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Orléans Vivre sa ville

DUEL■ Le statut est au cœur de luttes d’influences entre Tours et Orléans, sur le terrain législatif et politique

Tout le monde s’affole pourla métropole

Florent Buisson
florent.buisson@centrefrance.com

D epuis quelques se
maines, l’agglo de
Tours en rêve tout

haut. Elle obtiendra le sta
tut de métropole tant con
voité, sésame vers des
compétences renforcées et
un bonus financier de
l’État de 7 millions d’euros,
selon le maire tourangeau,
Serge Babary (LR).

Orléans, de son côté, cla
me qu’en tant que capitale
régionale, le chemin sera
moins semé d’embûches
pour obtenir ce sacro
saint statut, censé lui ap
porter le rayonnement in
dispensable pour figurer
parmi les villes françaises
qui comptent.

Mais aujourd’hui , ni
l’une, ni l’autre n’en ont la
possibilité. Pour devenir
métropole, selon la loi
Maptam de 2014, il faut
atteindre les 400.000 habi
tants sur le territoire de
l’agglomération, ce qui
n’est ni le cas de Tours, ni
celui d’Orléans, qui émer
gent aux alentours de
300.000 habitants.

Mais poussé par le préfet
d’IndreetLoire, le prési
dent de l’agglo tourangel
le, Philippe Briand (LR), et
le maire de Tours se sont
lancés dans la bataille. Les
22 maires de l’agglo locale

ont été sondés ; 21 sont
d’accord, selon le journal
La Nouvelle République.
Le président de la com
munauté d’agglomération
Tour(s) Plus a donc écrit
au Premier ministre pour
lui parler du projet. Tout
ça sur l’air du « Orléans
est capitale de région et
n’a pas besoin du statut de
métropole ».

Leurs agissements ont
mis la pression sur Olivier
Carré, maire LR d’Orléans.
Lui fait aussi le forcing, en
coulisses, en prenant soin

de ne pas égratigner pu

bliquement des r ivaux

tourangeaux présentés,

depuis quelques mois,

comme de futurs parte
naires privilégiés.

Tout se jouera en fait sur
le terrain législatif. Une
proposition de loi a été
déposée au Sénat, il y a
quelques semaines, afin
que le seuil pour passer en
m é t r o p o l e t o m b e à
250.000 habitants, contre
400.000 aujourd’hui (lire
par ailleurs).

Derrière ce texte qui ra
virait Orléans et Tours, éli
gibles tous les deux, il y a
JeanPierre Sueur, notam
ment. « C’est mon ami

Maurice Vincent (sénateur
PS de la Loire) qui porte la
proposition, explique le
sénateur PS. Il m’a de
mandé de la signer. Je
n’allais pas dire non, alors
que je soutiens Orléans !
Mais aucune date d’exa
men n’a été fixée au Sénat,
et le gouvernement me
semble interrogatif, lui qui
a toujours l’idée de réser
ver ce statut aux grandes
agglomérations… »

De la loi
viendra le salut

Ce n’est pas tout. Une
autre pirouette législative
implique aussi JeanPierre
Sueur. Il s’agit cette fois
d’un amendement à dépo
ser, qui permettrait aux
capitales régionales ac
tuelles de devenir métro
poles. Soit Orléans, Dijon
et Ajaccio. Le sénateur or
léanais a travaillé de con
cert avec Olivier Carré et
François Rebsamen, maire
PS de Dijon. « Cette idée a
été avancée aussi lors de
la venue de Manuel Valls à
Orléans, précise le séna
teur. Il a dit qu’il l’exami
nerait… Mais là encore, ce
n’est pas simple puisqu’il
faut trouver une loi à la
quelle rattacher la propo
sition, et trouver une ma
jorité au Parlement. » On
imagine mal les parlemen
taires tourangeaux, et ceux
d’autres grandes villes, vo
ter pour… Tout reste en
core à faire ! ■

Alors que Tours et Orléans
s’affrontent en coulisses
pour le statut de métropole,
tout pourrait se jouer sur le
terrain législatif.

ISSUE ? Une proposition de loi pourrait ravir les agglos de Tours et Orléans puisqu’elles deviendraient toutes deux métropoles.

Ce changement concernerait les « établissements publics de
coopération intercommunale à fiscalité propre (comme notre
AgglO), de plus de 250.000 habitants, centre d’une zone
d’emplois de plus de 400.000 habitants selon l’Insee ». Le
texte est très précis, mais au-delà de l’abaissement du seuil
d’habitants, le statut de métropole, publié par décret, devra
être soumis à « l’accord des deux tiers au moins des conseils
municipaux des communes intéressées, représentant plus de
la moitié de la population totale de celles-ci, ou par la
moitié au moins des conseils municipaux des communes
représentant les deux tiers de la population. »

■ Le texte qui peut tout changer

Création ou reprise d’entreprise : des experts pour vous !

un rendez-vous d’éChange et de partage, autour d’un Café

des aCteurs de la Création d’entreprise
unissent leurs énergies

Caisse régionale du Crédit Agricole Mutuel (CRCAM) Centre Loire, société coopérative à capital variable, agréée en tant qu’établissement de crédit. Siège social situé 8 allée des
Collèges, 18920 Bourges Cedex 9. 398 824 714 RCS Bourges - Société de courtage d’assurance immatriculée au Registre des intermédiaires en assurance sous le n° 07 009 045.
Com’ sur un nuage

www.cafesdelacreation.fr

vendredi 22 avril 2016 de 8h30 à 10h30
Brasserie au Bureau • 24-26 rue Royale à Orléans

04
67
52

BRUITS DE VILLE

À VENDRE. On trouve de tout dans les parkings du
centre-ville, même des voitures à vendre, comme cette
antique Fiat 500 noire, hier matin, aux Carmes. Garée
au premier niveau, avec sur son pare-brise un carton
qui disait tout des intentions de son propriétaire. ■

SI CE N’EST TOI. Depuis qu’un trou y est apparu, le
chemin de halage, on l’a écrit et réécrit, est condamné
dans sa partie située entre Orléans et Saint-Jean-de-
Braye. Théoriquement, puisqu’en dépit de l’arrêté pré-
fectoral qui a été pris et des barrières disposées, beau-
coup continuent de longer le canal au plus près. Mais
ce n’est pas aux services du Conseil départemental
d’intervenir, contrairement à ce que nous indiquions
hier, mais à la Direction départementale des territoires,
puisque du Cabinet vert jusqu’à l’écluse de l’embou-
chure à Combleux, le canal appartient au Domaine pu-
blic fluvial de l’État. Dont acte… à venir. ■

COURIR POUR LA BONNE CAUSE. La délégation
locale d’Action contre la faim organise la 19e édition
de la Course contre la faim dans les établissements
scolaires. Le principe : chaque kilomètre couru rapporte
des fonds à l’association qui financera cette année des
projets humanitaires en Haïti. Une vingtaine d’établis-
sements scolaires se mobiliseront dans le département.
Ce sont les lycéens de Benjam’ qui donneront le top
départ, vendredi, suivis de ceux de la Mouillère le
28 avril. À vos baskets, prêts, feu, partez ! ■

■ EN BREF

SAINT-MARCEAU ■
Déjeuner printanier
L’association C’Normand
o rg a n i s e u n d é j e u n e r
p r i n t a n i e r d i m a n c h e
24 avril à partir de 12 h 15
au Golf de MarcillyenVil
lette (repas, trou nor
mand, vins, café et anima
t i o n ) . Ta r i f : 3 5 € p a r
personne. Inscriptions et
règlements avant mardi
19 avril : chèque à l’ordre
de « Restaurant Le Play
o f f » , à e n v o y e r à
M. Eudelime, 4 rue du
Portereau, 45100 Orléans
et info au 02.38.66.09.72. ■

JEUNESSE ■
Carrefour des
parents
Un carrefour des parents
aura lieu le mardi 19 avril,
de 9 h 15 à 11 h 15, à Étu
de Plus (82, rue Bannier)
sur le thème « Comment
aider son enfant à repren
dre confiance en lui ? ».
Info au 02.38.77.12.23. ■

SECOURISME ■
Formation aux
gestes de premiers
secours
L e s s e c o u r i s t e s d e l a

CroixBlanche du Loiret
organisent une formation
de secourisme PSC 1 avec
le défibrillateur automati
que (DEA) le vendredi
22 avril, de 20 à 22 h 30 et
le samedi 23 avril, de 8 à
1 2 h e u r e s e t d e 1 3 à
18 heures. Autre forma
t ion : le 17 et 18 juin.
Lieu : salle des Aydes (57,
rue LouisChevalier). Infos
e t i n s c r i p t i o n s :

0 6 . 3 0 . 6 5 . 5 4 . 8 4 e t
0 2 . 3 8 . 7 3 . 3 1 . 7 5 . Ma i l :
croixblancheloiret@ali
ceadsl.fr et http://croix
b l a n c h e l o i r e t @ a l i 
ceadsl.fr. ■

JEUNESSE ■ Ateliers
Le Centre régional d’infor
mation régional (CRIJ), si
tué au 35 boulevard de
Verdun, organise un ate
lier multimédia « Choisir

son orientation grâce au
jeu et au web » le mardi
19 avril, de 14 à 16 heu
res ; un atelier visite « Les
coulisses d’une gare », le
jeudi 21 avr i l , de 14 à
16 heures, à la gare SNCF
d’Orléans afin de décou
vrir les différents métiers
d’une gare ferroviaire.
Renseignements et ins
cr iption obligatoire au
02.38.78.91.78. ■


